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COMPTE RENDU DU 7 JUILLET 2014
Présents : Mme NIEBUDKOWSKI M – MM PACCALLET L – CHOMIER Y – POUGHON C – PARRIN S – BONNARD E – Mme THEVENON M – MM   LACROIX N– MM VALLET O – COTE J – Mme CHOPLIN C – M BELLIOT D 
Absents


Pouvoirs
FREYCENON Y

NIEBUDKOWSKI M

VIVIER S


POUGHON C

CHERFA S
Approbation du compte rendu de réunion
Le compte rendu de la   réunion du 2 juin 2014 été  approuvé à la l’unanimité 
Choix de la démarche de contractualisation avec le Conseil Général de la Loire

Suite à une réunion avec le Conseil Général de la Loire, Madame le Maire informe l’assemblée d’une démarche de contractualisation dont l’objectif est un programme d’aménagement  qui retrace l’ensemble travaux à venir sur la commune.

Deux formes de contrats existent :

· Le Contrat Communal d’Aménagement (COCA) avec une étape préalable obligatoire de 18 mois minimum

· Le Contrat Communal Simplifié (COCS) : pas d’étape préalable obligatoire mais nécessité de proposer des projets clairement identifiés et déjà bien avancées.

Après concertation, elle  propose de choisir le Contrat Communal Simplifié (COCS), il  parait le mieux adapté aux besoins de la collectivité.

Elle invite le conseil à se prononcer :  

A l’unanimité, le conseil : 

· Approuve la proposition du Maire pour un  Contrat Communal Simplifié (COCS) dans la démarche de contractualisation avec le Conseil Général de la Loire

· Autorise le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire
Choix de la maîtrise d’œuvre et lancement de la consultation pour les travaux de l’église       
Madame le Maire informe l’assemblée que les travaux prévus pour l’église ne seront pas subventionnés par le Conseil Général mais qu’il est toutefois nécessaire de réaliser une partie de ces derniers pour garantir la sécurité des usagers.

Après concertation concernant le choix de la maîtrise d’œuvre, Monsieur POUGHON propose de prendre contact avec plusieurs architectes pour faire une estimation des travaux

Pas de vote lors de ce conseil, à faire ultérieurement. 
Marché de maîtrise d’œuvre pour le bureau d’étude  3D pour travaux de voirie 2014 
Madame Le Maire rappelle à l’assemblée les travaux de voirie 2014 à Avaize : 

· Chemin des Crêts

· Impasse du Château d’eau

Elle propose de confier la maîtrise d’œuvre au bureau d’études 3 D Infrastructures   
Le conseil municipal accepte à l’unanimité. 

Renouvellement des contrats du personnel de l’école
Reporté au prochain conseil municipal fixé le 28 juillet prochain
Contrat CUI CAE : Monsieur GAGNAIRE

Madame le Maire informe l’assemblée du surcroit de travail de l’employé de voirie.

Elle propose de recruter à temps non complet une personne supplémentaire pour faire face à cette situation.

Elle précise qu’après contact auprès des services du Pôle Emploi de Saint Chamond, elle propose la candidature de Monsieur GAGNAIRE  Robert (20 heures/semaine), éligible à un contrat aidé avec une prise en charge de l’Etat à 85%.

Le conseil municipal, à l’unanimité, considérant la charge de travail accepte la proposition du Maire.
Tarification temps péri éducatif (temps Peillon) et périscolaire

Reporté au prochain conseil municipal fixé le 28 juillet prochain

Convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’allocations Familiales  01/01/2014 au 31/12/2017: Aide  Spécifique rythmes éducatifs

 Madame le Maire informe l’assemblée qu’afin  de mettre en œuvre le financement alloué à la réforme des rythmes éducatifs, une convention  avec  la caisse d’Allocations Familiales doit être établie au titre de l’aide spécifique rythmes éducatifs

Le conseil municipal accepte la convention

Recensement de la population 2015 : nomination du coordonnateur communal

Madame le Maire rappelle à l’assemblée le recensement de la population qui aura lieu en début d’année 2015.

Madame Christelle BADIOU, secrétaire de mairie, est nommée coordonnateur communal de l’enquête de recensement.

Motion de soutien à l’action de l’AMF pour alerter solennellement les pouvoirs publics

sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat

Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d’être massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer :

- de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017,

- soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. 

Les collectivités de proximité  sont, par la diversité de leurs interventions, au coeur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société : 

- elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble » ;

- elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

- enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

C’est pour toutes ces raisons que la commune soutient les demandes de l’AMF :

- réexamen du plan de réduction des dotations de l’Etat,

- arrêt immédiat des transferts de charges et des mesures normatives, sources d’inflation de la dépense,

- réunion urgente d’une instance nationale de dialogue et de négociation pour remettre à plat les politiques publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locales 

Saint Etienne Métropole : CLETC désignation d’un  représentant 
Suite à l’installation du Conseil Municipal, il convient de désigner un représentant pour la commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)

La personne suivante a été désignée : 

· Représentant :

Michèle NIEBUDKOWSKI

Accord unanime

Convention de partenariat Externalisation et gestion du système d’information avec ADIVA-SI

Madame le Maire rappelle  à l’assemblée la demande réalisée auprès de l’entreprise ADIVA-SI pour le suivi et l’entretien du système informatique de la mairie.

 Elle présente à  l’assemblée la convention de partenariat d’externalisation et de gestion du Système d’Information concernant les prestations dites d’amorçage, les forfaits d’accompagnements, les prestations d’assistance téléphonique et complémentaires entre la commune et la société ADIVA-SI.

Elle invite le conseil à se prononcer.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil accepte la convention de partenariat Externalisation et gestion du système d’information avec ADIVA-SI
